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1. Concernant les droits fondamentaux liés aux partenaires sociaux 

 

Le montant du salaire minimum est basé sur un accord entre les syndicats et les employeurs. S’ils ne 

parviennent pas à s’accorder en temps utile sur le montant du salaire minimum, celui-ci doit être 

négocié lors de la réunion du Conseil économique et social de la République slovaque. En l’absence 

d’accord lors de cette réunion, le montant est fixé par la loi (57 % du salaire moyen au cours des 

deux années précédant l’année pour laquelle le montant du salaire minimum est calculé). 

 

En 2020, alors que les négociations entre les syndicats et les employeurs étaient dans une impasse, le 

ministre du travail a demandé, lors des négociations tripartites, si les partenaires sociaux étaient 

toujours disposés à négocier le montant du salaire minimum. Seuls les employeurs ont répondu par 

l’affirmative, les syndicats refusant de poursuivre les négociations et s’accrochant à leur proposition 

relative au montant du salaire minimum. Naturellement, le gouvernement slovaque n’a négocié 

qu’avec les employeurs qui avaient manifesté leur intérêt pour un compromis. 

 

L’affirmation relative à l’affaiblissement du dialogue social n’est pas tout à fait exacte, pour les 

raisons suivantes: 

 

a) Les conclusions présentées dans le rapport s’appliquent à une partie de 2020, étant donné que 

pour le reste de l’année ainsi qu’en 2021 et 2022, les réunions tripartites ont continué à se 

tenir régulièrement et que le dialogue tripartite a fonctionné sans problèmes manifestes. 

 

b) L’ajout d’un représentant syndical supplémentaire dans le cadre du dialogue tripartite (le 

patronat étant quant à lui représenté par quatre entités) n’a pas pu perturber le dialogue social, 

étant donné que chaque partie est représentée par sept membres. La Confédération des 

syndicats de la République slovaque (KOZ SR) est représentée par six membres au sein du 

groupe tripartite, et la Communauté des syndicats de Slovaquie (SOS) en compte un. Un autre 

syndicat (qui existe pourtant bien) n’a même pas souhaité participer au dialogue tripartite. En 

outre, la SOS dispose d’une représentativité pertinente, notamment dans certains secteurs 

industriels slovaques (par exemple chez Volkswagen et Jaguar, où leurs organisations sont 

majoritaires), et il est donc difficile de parler de syndicats fictifs ou gouvernementaux. Eu 

égard à ce qui précède, il semblerait qu’il existe un différend entre le syndicat principal et le 

syndicat minoritaire, étant donné que certains membres (parfois aussi dans des entreprises 

importantes) ont changé de syndicat (par exemple, chez Volkswagen Bratislava, le syndicat 

principal a perdu la majorité et donc son influence). 

 

c) Tous les amendements à la loi nº 103/2007 relative aux consultations tripartites au niveau 

national et à la modification de certaines lois (loi sur la tripartite) étaient strictement fondés 

sur la convention de l’OIT sur les consultations tripartites (convention nº 144 de 1976). 

L’article premier de la convention dispose que «Dans la présente convention, les termes 

organisations représentatives signifient les organisations les plus représentatives des 

employeurs et des travailleurs, jouissant du droit à la liberté syndicale.» La convention utilise 

non pas le singulier, mais bien le pluriel lorsqu’elle fait référence aux organisations 

représentatives, et il s’agit bien en l’occurrence des organisations les plus représentatives. La 

convention ne fixe ni le nombre de ces organisations ni le critère permettant de déterminer 
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leur représentativité. La République slovaque a fixé ce critère à 100 000 membres (une 

organisation patronale devant représenter au moins 100 000 salariés et un syndicat au moins 

100 000 membres salariés). Si, d’un côté de la tripartite, moins de trois organisations 

remplissent ce critère, cette partie peut être complétée par d’autres entités ayant manifesté leur 

volonté de participer au dialogue tripartite. Il convient de noter qu’il est beaucoup plus facile 

pour les employeurs de remplir le critère des 100 000 salariés étant donné qu’il est fondé sur 

un fait concret (à savoir, le nombre de salariés), tandis que dans le cas des syndicats, ce critère 

est également fondé sur l’affiliation (et l’intérêt pour l’affiliation à un syndicat). De ce point 

de vue, nous avons perçu un déclin progressif du nombre d’affiliés. 

 

En résumé, il existe quatre organisations patronales, qui expriment des intérêts divers du point de vue 

de secteurs différents, et le débat est donc large et équilibré (par exemple, certaines propositions issues 

d’un secteur peuvent poser problème dans un autre). À cet égard, il a semblé approprié d’assurer 

également la pluralité du côté des organisations syndicales (la loi nº 103/2007 date de 2007 et reprend 

de facto l’ancienne loi de 1990, la modification a été apportée en 2020, c’est-à-dire après 30 ans, et il 

appartient également au législateur d’évaluer si la tripartite remplit son objectif). 

 

2. Concernant la liberté d’expression et la liberté des médias 

 

Nous tenons à souligner qu’il n’existe aucune preuve de censure de l’État ni aucun moyen juridique 

d’exercer une telle censure. Si le rapport fait référence à la couverture de la guerre par le PBS (sur 

lequel le gouvernement n’a aucune influence directe), il aurait dû l’indiquer clairement. 

 

En outre, il est préoccupant que le rapport omette ou minimise tout effort positif en matière de 

pluralisme des médias alors que ces développements sont rendus publics, et que la Commission 

européenne en est régulièrement informée, y compris en ce qui concerne les modifications 

substantielles apportées à la législation sur les médias déjà en vigueur. À titre d’exemple, nous tenons 

à insister sur diverses dispositions expressément inscrites dans la législation, concernant notamment 

les médias associatifs, la définition du marché des médias, la mise en place d’un mécanisme de 

corégulation et la protection des sources journalistiques, ce qui n’est pas commun, surtout dans la 

région. 

 

Il en va de même des initiatives du gouvernement slovaque relatives à la protection des journalistes et 

en faveur d’une législation contre les poursuites-bâillons (ministère de la culture et ministère de la 

justice), qui ne sont pas mentionnées dans le rapport. Par ailleurs, nous tenons à souligner que c’est la 

Slovaquie qui a été à l’origine de l’inclusion de priorités en matière de protection des journalistes dans 

les conclusions du Conseil au cours de la présidence française. 

 

Nous sommes conscients des nombreuses lacunes que présente le système, mais nous souhaiterions 

que les évolutions positives et les efforts en ce sens soient également mis en avant. 

 

3. Droit à la non-discrimination 

 

Concernant le passage suivant: «Pour leur part, les autorités slovaques ont expliqué que plusieurs 

programmes sont à la disposition des OSC, notamment sur des problématiques comme les personnes 

LGBTQI et l’égalité hommes-femmes. Des fonds spécifiques sont, par exemple, disponibles pour 
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aider les victimes d’infractions, ce qui est particulièrement important pour les OSC défendant les 

communautés LGBTQI.» 

 

Nous souhaiterions ajouter que le ministère de la justice dispose à lui seul de deux programmes de 

subvention, en plus des programmes de subvention d’autres ministères et du Fonds pour la culture des 

minorités. 

 

Les programmes de subvention mis en œuvre par le ministère de la justice concernent: 

 

a) le soutien et la protection des droits de l’homme et la prévention de toutes les formes de 

discrimination (c’est grâce à ce programme que des projets LGBTQI peuvent être et sont, en 

règle générale, effectivement subventionnés); 

 

b) l’aide aux victimes de la criminalité (depuis décembre 2021, une organisation d’aide aux 

victimes a reçu une accréditation et apporte de l’aide à un groupe cible de victimes LGBTQI 

de crimes de haine; elle a également reçu un financement pour poursuivre ses activités 

en 2022). 

 

Concernant le passage suivant: «Elles ont également souligné que le ministère de la santé a travaillé 

sur la possibilité de faciliter le changement d’indication du sexe sur les cartes d’identité des personnes 

transgenres...», nous souhaitons préciser que le ministère de la santé a travaillé sur une modification 

des documents déposés dans le cadre de la procédure relative au changement de sexe sur les cartes 

d’identité des personnes transgenres. Ces documents ne doivent pas contenir d’informations sur la 

stérilisation, de manière à faciliter l’accès au changement juridique du sexe. 

 

En ce qui concerne les possibilités de garde d’enfants, nous souhaitons ajouter que, pour améliorer 

encore l’équilibre entre vie professionnelle et vie privée dans le contexte de l’afflux de réfugiés 

ukrainiens, le ministère du travail, des affaires sociales et de la famille a introduit dans la loi sur les 

services sociaux une disposition relative aux «groupes d’enfants» qui permet la création de petites 

structures souples de garde d’enfants, dans lesquelles les responsabilités peuvent être partagées entre 

plusieurs parents et qui sont subventionnées par une allocation de garde d’enfants. 

 

4. État de droit 

 

Concernant le passage suivant: «Si un poste de commissaire chargé de l’enfance a été créé 

récemment,...», nous souhaitons préciser que le poste de commissaire chargé de l’enfance a été créé 

en 2015, et que le premier commissaire avait à l’époque été élu pour un mandat de six ans. Un 

nouveau commissaire chargé de l’enfance a été élu en mai 2022. En vertu de la loi nº 176/2015, le 

mandat du commissaire précédent a été prolongé jusqu’à l’élection d’un nouveau commissaire. 

 

En ce qui concerne les questions judiciaires, comme indiqué lors de la réunion avec les représentants 

du groupe DFED du CESE, le Conseil national de la République slovaque a approuvé en avril 2022 la 

réforme de la carte judiciaire. La réforme est régie par la loi sur les nouvelles circonscriptions et les 

nouveaux sièges des tribunaux (https://www.slov-lex.sk/pravne-predpisy/SK/ZZ/2022/150/20220601) 

et la loi sur les tribunaux administratifs (https://www.slov-lex.sk/pravne-

predpisy/SK/ZZ/2022/151/20220601). Toutes deux sont entrées en vigueur le 1er juin 2022. 

https://www.slov-lex.sk/pravne-predpisy/SK/ZZ/2022/150/20220601
https://www.slov-lex.sk/pravne-predpisy/SK/ZZ/2022/151/20220601
https://www.slov-lex.sk/pravne-predpisy/SK/ZZ/2022/151/20220601
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La réforme de la carte judiciaire a pour objectif principal de créer une carte des juridictions qui 

permettrait la spécialisation des juges dans différentes branches du droit; un juge pourrait ainsi 

poursuivre sa formation et devenir expert dans l’une des branches du droit, ce qui garantirait des 

décisions de meilleure qualité et des procédures plus courtes. 

 

Les principales modifications apportées au système actuel sont les suivantes: 

 

1. Un nouveau tribunal municipal de Košice sera créé à partir du 1er janvier 2023. Les tribunaux 

de circonscription actuels, à savoir Košice I à IV et Košice-okolie, fusionneront en un seul 

tribunal municipal, qui héritera de leurs calendriers, de leur personnel et de leurs bâtiments. Le 

tribunal municipal aura un président et des vice-présidents pour différentes branches du droit 

(pénal, civil, commercial et familial). La fusion des tribunaux et de leurs circonscriptions 

devrait permettre la spécialisation des juges dans différentes branches du droit. 

 

2. Quatre nouveaux tribunaux municipaux à Bratislava seront créés à partir du 1er janvier 2023. 

Les tribunaux de circonscription actuels se transformeront en quatre nouveaux tribunaux 

municipaux. Ces tribunaux municipaux seront spécialisés dans différentes branches du droit et 

traiteront les dossiers en fonction de leurs compétences respectives: Bratislava I pour le droit 

pénal, Bratislava II pour le droit de la famille, Bratislava III pour le droit commercial et 

Bratislava IV pour le droit civil. L’actuel tribunal de circonscription de Bratislava V fusionnera 

avec le nouveau tribunal municipal de Bratislava IV. Les tribunaux municipaux seront 

compétents pour toutes les affaires dans la région de Bratislava. 

 

3. Le reste de la République slovaque sera divisé en 32 circonscriptions judiciaires, 

et 32 tribunaux de circonscription seront créés à partir du 1er janvier 2023. Par rapport à la 

situation actuelle, les circonscriptions des tribunaux seront plus vastes et les nouvelles 

juridictions disposeront de davantage de personnel et de juges, ce qui permettra leur 

spécialisation. 

 

4. Le nombre de tribunaux régionaux (huit) restera inchangé. Les tribunaux régionaux de 

Bratislava, Banská Bystrica et Košice traiteront les affaires de droit commercial, les tribunaux 

régionaux de Trnava, Žilina et Prešov celles relevant du droit de la famille. Tous les tribunaux 

régionaux continueront de traiter les affaires de droit civil et pénal. Les affaires de droit 

administratif seront traitées par de nouvelles juridictions administratives. 

 

5. Trois nouveaux tribunaux administratifs seront créés à partir du 1er janvier 2023. Ils se 

situeront à Bratislava, Banská Bytrica et Košice. 

 

6. La réforme prévoit également la possibilité d’audiences en ligne et de déplacements des juges 

vers l’ancien siège des tribunaux de circonscription, ainsi que des modifications de la législation 

pertinente sur les compétences des juridictions et l’endroit où introduire une demande. 

 

_____________ 
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